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n° 231 820 du 27 janvier 2020

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. LYS

Rue Berckmans 89

1060 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 8 mars 2018 par X, qui déclare être de nationalité afghane, contre la décision

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 6 février 2018.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 2 décembre 2019 convoquant les parties à l’audience du 14 janvier 2020.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me L. VAN CUTSEM loco Me M.

LYS, avocat, et S. ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé « le

Commissaire général »), qui est motivée comme suit :

A. Faits invoqués

« Tu déclares être de nationalité afghane, d’origine ethnique tadjik et de religion musulmane courant

sunnite. Tu serais né et aurais vécu jusqu’à ton départ du pays dans le village de Khosh Gonbad, dans

le district de Behsud mais dans la zone périphérique de la ville de Jalalabad, province de Nangarhar,

République Islamique d’Afghanistan.

Tu aurais quitté l’Afghanistan au début de l’année 2016 et tu serais arrivé en Belgique en mai de la

même année. Le 11/05/2016, tu as introduit une demande d’asile auprès de l’Office des Etrangers. A

l’appui de cette dernière, tu invoques les faits suivants :
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Tu serais né et aurais vécu avec ta famille dans le village de Khosh Gonbad. Ta famille aurait eu un

magasin d’alimentation, ton père aurait été agriculteur et toi tu aurais été à l’école pendant huit ans. Il y

a huit ans, ta cousine paternelle [T.] aurait épousé un homme nommé [Y.], originaire de Paktia. [Y.]

aurait quitté Paktia, car il aurait eu une dispute avec son cousin [F.] et aurait tué le père de ce dernier.

Ta cousine paternelle aurait eu cinq enfants et ils auraient habité dans le village de Qalai Sobat, proche

de ton village. Un jour, [Y.] aurait dit à ton père que son cousin [F.] allait venir en visite chez eux afin de

se réconcilier. Ton père et ton frère seraient alors allés faire des courses afin de recevoir [F.]. Pendant

quelques jours ton père n’aurait plus eu de nouvelles de [Y.]. Inquiet, il se serait alors rendu avec ton

frère à son domicile familial. Là, ils auraient découvert les cadavres de toute la famille. Ton père aurait

alerté la police et il y aurait eu une enquête. La police aurait arrêté [F.], mais quelques jours après il

aurait été relâché. Ensuite, ta famille aurait reçu une lettre dans laquelle [F.] vous demandait de signer

un document selon lequel il était innocent. Vous n’auriez pas signé le document et tu aurais apporté

cette lettre au commandant de la police. [F.] serait alors allé voir tes parents, les aurait frappés et aurait

demandé après toi. Tu te serais alors refugié chez ton oncle. Ton père serait venu te voir et t’aurait dit

que [F.] avait offert une récompense de 100.000 afghanis à la personne qui te trouverait. Le lendemain,

tu aurais quitté le pays avec ton frère et ta sœur, que tu aurais ensuite perdu de vue en Iran. Tu serais

arrivé en Belgique en mai 2016, après deux mois de voyage, et le 11/05/2016, tu as fait une demande

d’asile.

En cas de retour, tu dis craindre [F.], en raison du fait qu’il aurait tué la famille de ta cousine paternelle

et qu’il te chercherait.

A l’appui de tes déclarations, tu déposes les documents suivants : ton taskara, le taskara de ton père,

une lettre des sages du village, des photos des cadavres de la famille de ta cousine paternelle et une

vidéo des faits.

B. Motivation

Après avoir analysé ton dossier, il ressort que tu n’as pas démontré l’existence dans ton chef d’une

crainte de persécution au sens de la Convention de Genève, ni d’un risque réel de subir des attentes

graves au sens de l’article 48/4, §2, a et b de la loi sur les étrangers.

En effet, en cas de retour, tu dis craindre [F.] en raison du fait qu’il aurait tué la famille de ta cousine

paternelle et qu’il te chercherait (CGRA p.18). Or, ta crainte vis-à-vis de [F.] n’est pas crédible pour les

raisons qui suivent :

Tout d’abord, tu expliques que la famille qui a été assassinée est la famille de la fille de ton oncle

paternel. Or, relevons d’une part que tu n’apportes aucun élément concret et matériel permettant

d’attester de ce lien familial étroit entre cette famille et toi. Les seuls documents que tu déposes en lien

avec cet événement sont des photos et des vidéos qui sont disponibles sur le net (voir farde bleu). Au

vu du caractère public des documents que tu déposes, ils ne sont pas en mesure d’établir le lien allégué

entre toi et la famille qui a été tuée en décembre 2015 dans le district de Behsud. Et rien, dans les

informations objectives dont dispose le Commissariat général, ne permet d’établir que cette famille est

bien la famille de ta cousine paternelle puisque seul le prénom du père de famille – [Y.] - est mentionné.

D’autre part, tu déclares que ta cousine paternelle et son mari habitaient dans le village de Qalai Sobat

(CGRA p.19) alors que selon les informations objectives dont dispose le Commissariat général et dont

une copie est jointe au dossier administratif cette famille a été assassinée à son domicile à Mirza Qala.

Egalement, lorsque l’on te demande l’âge des enfants de ta cousine, tu ne sais dire que « moins de 7

ans » (CGRA p.19) alors que selon les informations objectives, l’âge des enfants de cette famille variait

entre 5 ans et 2 mois. Cette dissemblance entre tes déclarations et les informations objectives et ta

réponse approximative sont d’autant moins compréhensibles dans la mesure où tu expliques que les

enfants de ta cousine venaient souvent chez vous (CGRA p.18) et que ce sont ton oncle paternel et ton

frère qui auraient découvert les corps (CGRA p.18).

Ensuite, tes déclarations concernant l’auteur du meurtre de cette famille et les suites de ce meurtre ne

correspondent pas aux informations objectives disponibles dont copie est jointe au dossier administratif.

En effet, tu déclares que ta cousine paternelle et son mari auraient été tués par un certain [F.], le cousin

de [Y.] (le mari de ta cousine), car, selon ton oncle maternel, ce dernier avait tué le père de [F.] à Paktia

d’où ils étaient originaires (CGRA pp.18, 19 et 20). Tu expliques également que la police aurait arrêté

[F.] mais qu’il aurait été relâché quelques jours plus tard (CGRA p.20).
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Or, il appert que très peu de temps après le meurtre, [I.K.], le neveu de [Y.], a été arrêté par les autorités

afghanes et qu’il a avoué avoir commis le meurtre avec un ami ; tous deux ont été déférés au bureau du

procureur. En janvier 2016, [I.K.] a été condamné à mort. Au vu des informations objectives disponibles,

il n’est pas permis de croire que l’homme qui a tué la famille de [Y.] aurait été remis en liberté (CGRA

p.19) et que deux mois avant ton audition au Commissariat général, ton oncle l’aurait croisé dans la rue

(CGRA p.22). Il n’est pas davantage permis de croire que l’auteur de ce meurtre est un certain [F.]

comme tu le prétends et qu’il t’aurait menacé ta famille et toi (ibidem). Concernant la lettre des sages du

village que tu déposes, outre le fait qu’il s’agisse d’un document à caractère privé qui ne présent dès

lors aucune garantie d’impartialité et d’objectivité, relevons que la date qui y est mentionnée – le 15/5/94

– correspond au 6 août 2015 dans le calendrier grégorien (voir farde bleu), soit plusieurs mois avant le

meurtre de cette famille – qui s’est passé en décembre 2015 (voir farde bleu) – et donc plusieurs mois

avant les menaces alléguées. Ce document, auquel aucune force probante ne peut être accordée,

renforce le manque de crédibilité de tes déclarations.

Enfin, relevons également que tes réponses vagues et lacunaires concernant les suites de ce meurtre

renforcent le manque de crédibilité des faits allégués. En effet, tu ne connais pas les détails de la raison

pour laquelle [Y.] et sa famille auraient été tués (CGRA pp.19 et 20) et tu ne sais pas non plus ce qu’il

est devenu de [F.] aujourd’hui (CGRA p.22), tu ne sais pas davantage où en est l’enquête concernant le

meurtre de cette famille (CGRA p.20). Au vu du fait que tu déclares être en contact avec ton oncle

maternel en Afghanistan (CGRA pp.14 et 15), on aurait pu s’attendre à ce que tu t’informes d’avantage

au sujet des faits allégués.

Au vu de l’ensemble de ce qui précède, aucune crédibilité ne peut être accordée à tes déclarations ni,

partant, à la crainte que tu invoques.

Ton jeune âge ne peut pas expliquer tes déclarations dans la mesure où elles portent sur des faits

vécus et ne demandent pas d’apprentissage cognitif spécifique. D’autant plus que tu donnes des

réponses claires et précises au sujet de ta région d’origine et ta provenance récente.

Au vu du fait que ta crainte vis-à-vis de [F.] n’est pas crédible et que tu n’invoques aucune autre crainte

en cas de retour (CGRA p.23), il ressort que tu n’as pas démontré l'existence dans ton chef d’une

crainte de persécution au sens de la Convention de Genève ni d’un risque réel de subir des attentes

graves au sens de l’article 48/4, §2, a et b de la loi sur les étrangers.

Outre la reconnaissance du statut de réfugié aux ressortissants afghans présentant un profil à risque,

les demandeurs d’asile afghans peuvent se voir accorder un statut de protection subsidiaire, si la

violence aveugle dans le cadre du conflit armé qui affecte leur pays d’origine atteint un niveau tel qu’il

existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne dans ce pays ou, le cas échéant, dans la

région concernée, y courra, du seul fait de sa présence, un risque réel d’atteintes graves au sens de

l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980. Les demandeurs d’asile d’un grand nombre de

régions d’Afghanistan reçoivent la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 § 2 c) de la loi du 15

décembre 1980, sur la base de la situation générale dans leur région, dans la mesure où ils établissent

de manière plausible qu’ils sont réellement originaires de cette région, qu’ils ont évolué dans ce

contexte et pour autant qu’il n’existe pas de véritable possibilité de fuite interne.

Dans son évaluation de la situation sécuritaire actuelle en Afghanistan, le CGRA prend en compte le

rapport « UNHCR Eligibility Guidelines for assessing the international protection needs of asylum-

seekers from Afghanistan » du 19 avril 2016. Bien qu’il fasse état d’une détérioration des conditions de

sécurité en 2015 et d’un accroissement du nombre de victimes civiles et du nombre d’incidents de

sécurité sur l’ensemble du territoire afghan, ce rapport confirme que la situation sécuritaire en

Afghanistan présente toujours des différences régionales. De surcroît, l’UNHCR ne recommande nulle

part dans ce rapport d’accorder une forme complémentaire de protection à tout demandeur d’asile

afghan du fait de la situation sécuritaire générale dans le pays. L’UNHCR insiste au contraire sur le fait

que chaque demande de protection internationale doit être évaluée sur la base de ses éléments

constitutifs. Compte tenu du caractère fluctuant du conflit en Afghanistan, il convient d’examiner

minutieusement chaque demande d’asile d’un ressortissant afghan et ce, à la lueur, d’une part, des

éléments de preuve apportés par le demandeur concerné et, d’autre part, des informations actuelles et

fiables sur la situation en Afghanistan.
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L’UNHCR note que les demandeurs d’asile originaires de régions affectées par le conflit (conflict-

affected areas) peuvent avoir besoin d’une protection dans la mesure où ils courent le risque d’être

exposés à une menace grave et individuelle pour leur vie ou leur personne en raison d’une violence

aveugle. En ce qui concerne l’examen de la situation sécuritaire dans les régions qui connaissent un

conflit actif, l’UNHCR recommande de prendre en considération les éléments objectifs suivants afin de

déterminer s’il s’agit d’une violence aveugle et généralisée : (i) le nombre de civils victimes de la

violence aveugle, notamment les attentats à la bombe, les attaques aériennes et les attentats suicide;

(ii) le nombre d’incidents liés au conflit; et (iii) le nombre de personnes qui ont été déplacées en raison

du conflit. L’UNHCR souligne que le nombre de victimes civiles et le nombre d’incidents de sécurité sont

des indicateurs importants pour déterminer l’intensité du conflit en cours en Afghanistan. Dans les

informations objectives dont dispose le Commissariat général, il est tenu compte des aspects précités

lors de l’évaluation de la situation sécuritaire en Afghanistan. D’autres indicateurs sont également pris

en compte, en premier lieu lors de l’examen du besoin individuel de protection, mais aussi lors de

l’évaluation du besoin de protection découlant de l’insécurité dans la région d’origine, lorsque les

indicateurs mentionnés ci-dessus ne suffisent pas pour évaluer le risque réel pour les civils.

Il ressort de l’analyse de la situation sécuritaire fournie par l’UNHCR que la sécurité s’est détériorée en

Afghanistan depuis 2013, mais il apparaît d’autre part que le niveau de la violence et l’impact du conflit

varient toujours fortement d’une région à l’autre. Ces différences régionales très marquées sont

caractéristiques du conflit en Afghanistan. Pour ces raisons, il convient non seulement de tenir compte

de la situation actuelle dans ton pays d’origine, mais aussi de la situation sécuritaire dans la région d’où

tu es originaire. Étant donné tes déclarations quant à ta région d’origine, il convient en l’espèce

d’évaluer les conditions de sécurité dans la ville de Jalalabad.

Il ressort d’une analyse détaillée de la situation sécuritaire (COI Focus Afghanistan : Veiligheidssituatie

in Jalalabad du 9 juin 2017), que la plupart des violences et le coeur du conflit en Afghanistan sont

localisés dans le sud, le sud-est et l’est du pays. La province de Nangarhar est située dans l’est du

pays. En ce qui concerne les conditions de sécurité, il a également été constaté que la situation dans

les villes, surtout dans les chefs-lieux de province, diffère fortement de celle des campagnes. Ce constat

vaut également pour Jalalabad, ville située sur la rivière Kaboul et qui forme l’un des districts de la

province. Il ressort des informations disponibles que la ville de Jalalabad s’étend toutefois au-delà des

limites du district du même nom. Certains quartiers périphériques de Jalalabad se situent en effet dans

les districts voisins de Behsud, Surkh Rod et Chaparhar. L’urbanisation rapide, alimentée par la

migration économique, l’exode rural, le retour de réfugiés du Pakistan et l’arrivée de personnes

déplacées par le conflit ont amalgamé les villages des alentours en une vaste agglomération qui

dépasse largement les limites du district. C’est pourquoi le CGRA inclut également dans la ville de

Jalalabad les quartiers qui forment des faubourgs de Jalalabad situés de jure dans un autre district, car

ils font partie de la ville de Jalalabad dans son ensemble.

Les violences recensées à Jalalabad peuvent pour la plupart être attribuées à l’activité d’éléments

hostiles au gouvernement (AGE), qui commettent notamment des attentats dans la ville. Ces violences

visent principalement les employés du gouvernement et en particulier les services de sécurité afghans

et internationaux. Elles prennent la forme d’attentats commis à l’aide d’explosifs placés en bordure de

route ou fixés sous un véhicule. Quelques attentats suicide et attentats complexes ont également été

commis à Jalalabad. Ces attentats s’inscrivent dans la tendance qui s’est imposée ces dernières

années dans les grandes villes d’Afghanistan, notamment des attentats complexes contre des cibles

présentant un « profil en vue », c’est-à-dire les bâtiments des services de sécurité afghans et les lieux

caractérisés par une présence internationale, diplomatique, militaire, humanitaire ou supranationale. La

plupart des incidents ressortissent aujourd’hui encore à la catégorie des opérations de sécurité (security

enforcements). Il s’agit essentiellement d’arrestations, du démantèlement de caches d’armes et du

désamorçage d’engins explosifs de fabrication artisanale. Bien que des opérations de ce type recèlent

un grand potentiel d’incidents violents, elles indiquent surtout que les services de sécurité afghans ont la

capacité de prévenir les violences.

Bien que les violences dans la ville présentent essentiellement un caractère ciblé, la nature de ces

violences fait que des civils sans profil spécifique sont également tués ou blessés. En outre, plusieurs

attentats, contre une cible identifiable ou non, ont été commis à proximité d’infrastructures clairement

civiles. Bien que le nombre de civils tués dans des attentats à Jalalabad soit en augmentation, il ressort

des informations disponibles que ce nombre reste peu élevé. L’impact des attentats décrits ci-dessus

n’est d’ailleurs pas de nature à pousser les habitants à quitter la ville, qui reste par ailleurs un refuge

pour les civils qui fuient les violences dans d’autres districts et provinces.
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Il convient encore de noter qu’il ressort des informations disponibles que l’EI est présent dans la

province de Nangarhar, où il combat à la fois les talibans et les ANSF. L’EI est actif militairement dans

les districts du sud de la province de Nangarhar qui bordent le Pakistan. Le CGRA insiste toutefois sur

le fait que les demandeurs d’asile originaires de cette région se voient octroyer le statut de protection

subsidiaire en raison de la situation générale dans leur région d’origine, dès lors qu’ils démontrent de

manière plausible qu’ils sont réellement originaires de cette région, qu’ils ont vraiment évolué dans ce

contexte et pour autant qu’il n’existe pas de véritable possibilité de fuite interne.

Bien que des attentats complexes se produisent avec une certaine régularité à Jalalabad, chef-lieu de la

province de Nangarhar, l’on ne saurait parler de situation de conflit ouvert (« open combat ») ou de

combats prolongés ou ininterrompus. Dans le cadre de la marge d’appréciation dont il dispose en la

matière, le Commissaire général est arrivé à la conclusion, après une analyse approfondie des

informations disponibles et compte tenu des constatations qui précèdent, qu’il n’existe pas actuellement

à Jalalabad de risque réel pour un civil d’être exposé à une menace grave contre sa vie ou sa personne

en raison d’une violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé. Les civils ne courent donc pas

actuellement à Jalalabad de risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 §2 c de la

loi du 15 décembre 1980. tu n’as par ailleurs fourni aucune information en sens contraire.

Les autres documents que tu déposes ne permettent pas de considérer différemment les éléments

relevés par la présente. En effet, ton taskara ainsi que celui de ton père sont un indice de vos

nationalités, identités et lieux de naissance, éléments qui ne sont pas remis en cause par la présente

décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes

mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux

droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique. »

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1. La compétence

2.1.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er,

de la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le

litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en

dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […].

Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le

Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un

Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n°

2479/001, p. 95).

2.1.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions

prises par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et

du Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une

protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).
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A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

2.2. La charge de la preuve

2.2.1. Le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les articles 48/6 et 48/7 de la loi du

15 décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/EU et l’article 13, § 1, de la

directive 2013/32/EU et qui en conséquence doivent être lus à la lumière de ces dispositions du droit de

l’Union.

L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de protection

internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/EU, se déroule en deux phases distinctes.

La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des

éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1, de la

directive 2011/95/EU et à l’article 13, paragraphe 1, de la directive 2013/32/EU énonçant un devoir de

collaboration, qui est limité à cette première phase, consacre le principe qu’il appartient au demandeur

de présenter tous les éléments nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi

rapidement que possible, comme le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les

éléments pertinents de cette demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen

de sa demande.

Le demandeur doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou

de tout document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne

sont pas complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande

de collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la

demande. En outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant

sur la situation générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit.

La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de

l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances doivent

décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond définies

dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de

réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire.

Dans ce cadre, il convient de procéder à l’analyse des conséquences des éléments produits pour étayer

la demande et de décider si de tels éléments peuvent concrètement conduire à l’octroi d’un statut de

protection internationale.

Cet examen du caractère fondé de la demande est une compétence exclusive des instances chargées

de l’examen des demandes de protection internationale, de sorte que dans cette phase il n’est pas

question d’un devoir de collaboration (CJUE, 22 novembre 2012, C-277/11, M.M., pt. 64-70).

2.2.2. Le traitement d’une demande de protection internationale doit se faire de manière individuelle,

objective et impartiale. En vertu de l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, les instances chargées

de l’examen des demandes de protection internationale tiennent compte, entre autres, de tous les faits

pertinents concernant le pays d'origine au moment de statuer sur la demande, y compris les lois et

règlements du pays d'origine et la manière dont ils sont appliqués ainsi que des déclarations faites et

des documents présentés par le demandeur.
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La consistance, la cohérence et la plausibilité constituent des indicateurs sur la base desquels la

crédibilité des déclarations peut être appréciée, en tenant compte des circonstances individuelles du

demandeur.

En outre, dans sa version en vigueur au moment de l’introduction du présent recours, l’article 48/6 de la

loi du 15 décembre 1980 énonçait que :

« Lorsque le demandeur d’asile n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves

documentaires ou autres, il sera jugé crédible et le bénéfice du doute lui sera accordé si les conditions

cumulatives sont remplies :

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande;

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants;

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande;

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ;

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie »

2.2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. Dans les

cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de ce doute

ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un risque de

subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance.

3. La requête

3.1. Dans le cadre de son recours devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé

« le Conseil »), le requérant confirme le résumé des faits tel qu’il figure au point A de la décision

attaquée.

3.2. Il prend un moyen unique tiré de la violation :

« […] -[de l’]article 1, A, (2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des

réfugiés;

-[des]articles 48/3 et 48/4, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour,

l'établissement et l'éloignement des étrangers […] ;

-[de] l'article 3 de la Convention européenne des droits de l'homme […] ;

-[de] l'erreur d'appréciation ;

-Des articles 2 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs

-du principe général de bonne administration en ce qu'il recouvre le devoir d'analyser le dossier avec

soin et minutie et de tenir compte de l'ensemble des éléments de celui-ci […] »

3.3. En substance, le requérant fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué

le bien-fondé de sa demande de protection internationale.

3.4. Dans son dispositif, le requérant demande au Conseil :

« […] à titre principal, de réformer la décision prise le Commissaire Général à son encontre et de lui

reconnaître le statut de réfugié

-à titre subsidiaire de réformer la décision prise par le Commissaire Général à son encontre et de lui

accorder la protection subsidiaire ;

-à titre encore plus subsidiaire, d'annuler la décision attaquée […] »
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4. Les documents déposés dans le cadre de la procédure devant le Conseil

4.1. Outre une copie de la décision attaquée et des pièces relatives au bénéfice du pro déo (pièces 1. et

2.), le requérant joint à sa requête les documents suivants inventoriés comme suit :

« […] 3. Atlas of Afghan City Régions, 2016 (extraits) ;

4. UNAMA, Afghanistan, Protection of civilians in armed conflicts, midyear report 2017, juillet 2017

(extraits).

5. Centre for Conflict and Peace Studies, Man who killed 8 offamily sentenced to death, 17.01.2016.

6. Middle east press, Killer ofeight members of a family arrested\ 22.12.2015 ».

4.2. A sa note d’observations datée du 21 mars 2018, la partie défenderesse joint deux documents

inventoriés comme suit :

« COI Focus AFGHANISTAN Veiligheidssituatie in Jalalabad 20 februari 2018.

EASO Country of Origin Information Report Afghanistan Security Situation décember 2017 »

4.3. En réponse à l’ordonnance de convocation prise notamment sur pied de l’article 39/62 de la loi du

15 décembre 1980, le requérant fait parvenir au Conseil, par courrier recommandé, une note

complémentaire datée du 19 décembre 2019 à laquelle il annexe un extrait du rapport « EASO, Country

Guidance : Afghanistan. Guidance note and common analysis, juin 2019 » ainsi que du rapport « EASO,

Afghanistan Security situation : Country of Origin Information report, juin 2019 ».

4.4. Le dépôt de ces nouveaux éléments est conforme aux conditions des articles 39/62 et 39/76 de la

loi du 15 décembre 1980.

5. L’examen sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 [ci-après dénommée la «

Convention de Genève »] [Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)], telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

5.2. En substance, le requérant, de nationalité afghane, d’origine ethnique tadjik, de religion musulmane

sunnite et originaire de « Khosh Gonbad » dans le district de Behsud dans la province de Nangarhar,

invoque une crainte à l’égard de F. qui aurait tué toute la famille de sa cousine paternelle et qui le

recherche.

5.3. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer

la protection subsidiaire pour différents motifs (v. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

5.4. A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie

défenderesse à rejeter la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire

et permet au requérant de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement

motivée.

Sur le fond, le Conseil estime que la plupart des motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture

du dossier administratif, sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit –

et ont pu valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des craintes

ainsi alléguées par le requérant à l’appui de sa demande de protection internationale.
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Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions dès lors

qu’elle n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation

de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien-fondé

de la crainte alléguée.

5.5.1. Ainsi, en premier lieu, le Conseil relève que les documents présentés à l’appui de la demande de

protection internationale du requérant ne permettent pas d’établir la réalité des faits allégués ou le bien-

fondé des craintes invoquées.

En effet, comme le Commissaire général, le Conseil considère que les « taskara » du requérant et de

son père constituent des indices de leur nationalité et leurs données personnelles mais qu’ils n’ont pas

trait aux événements invoqués à l’appui de la demande de protection internationale.

S’agissant de la lettre des sages du village du requérant, le Conseil relève, tout d’abord, qu’il s’agit d’un

document qui s’apparente à un témoignage privé, de sorte que le Conseil ne peut s’assurer de la

sincérité de son auteur ni des circonstances dans lesquelles il a été rédigé. Sa force probante s’en

trouve, en conséquence, déjà d’emblée fortement réduite, d’autant plus que, selon les informations

jointes au dossier administratif – dont la fiabilité n’est pas contestée –, il existe un haut taux de

corruption en Afghanistan. De plus, le Conseil rejoint le Commissaire général en ce que ce document

comporte une divergence chronologique fondamentale par rapport au récit du requérant. En effet, il est

daté du 6 août 2015 soit de plusieurs mois avant le meurtre allégué, qui selon les informations

disponibles, a eu lieu en décembre 2015. Le requête n’apporte aucune explication quant à cette

incohérence substantielle ; elle se contente de supposer qu’il s’agit d’ « […] une erreur du rédacteur de

la lettre ».

Quant aux photos et vidéos produites, le Conseil se rallie à l’argumentation de la partie défenderesse à

leur sujet à savoir qu’elles ont un caractère public dès lors qu’elles proviennent d’Internet et qu’en tout

état de cause, elles ne comportent aucun élément de nature à faire un lien entre cette famille qui a été

tuée en décembre 2015 dans le district de Beshud et le requérant.

Le Conseil constate que le requérant ne produit aucun élément pertinent permettant d’établir que ce

sont des membres de la famille de sa cousine paternelle qui ont été assassinés en décembre 2015 et

que lui-même a été contraint de fuir l’Afghanistan suite à cet événement.

Dans sa requête, le requérant n’apporte pas davantage de document probant quant aux faits qu’il

invoque à l’appui de sa demande de protection internationale. Les seuls documents annexés – des

extraits de l’ « Atlas of afghan city regions 2016 », un extrait d’un rapport intitulé « Afghanistan,

Protection of civilans in armed conflicts » datant de juillet 2017 ainsi que deux articles sur le meurtre

d’une famille en décembre 2015 dans le district de Bershud - sont des documents généraux ne

concernant pas individuellement le requérant. Il en est de même des documents annexés à la note

complémentaire du requérant datée du 19 décembre 2019.

5.5.2. Au vu de ce qui précède, il apparaît que le requérant ne s'est pas réellement efforcé d'étayer sa

demande au sens de l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980.

5.6. Les conditions reprises à l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 étant cumulatives, se pose

alors, en deuxième lieu, la question de la crédibilité qui peut être portée aux déclarations du requérant et

plus particulièrement celle de savoir si ses déclarations sont jugées cohérentes et plausibles et qu’elles

ne sont pas contredites par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa

demande.

A cet égard, il convient d’admettre que toute évaluation de la crédibilité d’un récit est nécessairement

empreinte d’une part de subjectivité, pour autant que cette évaluation reste cohérente, raisonnable,

admissible et prenne en compte tant les informations pertinentes disponibles concernant le pays

d’origine du demandeur que son statut individuel et sa situation personnelle.

Or, en l’espèce, le requérant ne démontre pas que la partie défenderesse aurait fait une appréciation

déraisonnable de ce récit ou qu’elle n’aurait pas correctement tenu compte de son statut individuel, de

sa situation personnelle et des informations pertinentes disponibles concernant son pays d’origine.
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5.7.1. En effet, après consultation du dossier administratif, le Conseil constate que les déclarations du

requérant quant au principal événement qu’il relate lors de sa demande de protection internationale – à

savoir l’assassinat de la famille de sa cousine paternelle en décembre 2015 - comporte des lacunes

ainsi que des divergences importantes par rapport aux informations objectives jointes au dossier

notamment quant au nom du village où habitait la famille dont les membres ont été tués, quant au nom

de l’auteur du meurtre et quant aux suites qui ont été réservées à ce meurtre. Le Conseil se rallie à ces

motifs de l’acte attaqué qu’il estime pertinents et qui suffisent à justifier le rejet de la demande de

protection internationale, dès lors que le défaut de crédibilité du récit du requérant empêche de conclure

à l’existence, dans son chef, d’une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève.

5.7.2. Dans sa requête, le requérant n’oppose aucun argument convaincant à ces motifs spécifiques de

la décision querellée.

Dans son recours, le requérant met, tout d’abord, en avant son jeune âge soit qu’il est né en mai 2001

et était donc «[…] âgé de 16 ans au moment de l'interview, et de 15 ans au moment de la fuite

d'Afghanistan et des faits allégués ». Il avance qu’il ne peut être attendu « […] d'une personne qui relate

des faits ayant eu lieu pendant l'adolescence ou l'enfance un degré de détail et de précision identique à

un personne qui aurait vécu ces faits à l'âge adulte ».

Il souligne que la partie défenderesse se doit de tenir compte « […] du profil du demandeur d'asile lors

de l'examen de sa demande […]. L'article 1er, 12°, de la loi du 15 décembre 1980 intègre les mineurs

non accompagnés dans la catégorie des personnes vulnérables. Cette vulnérabilité doit être prise en

compte, non seulement par l'octroi de garanties procédurales mais également dans l'examen au fond de

la demande d'asile ».

En conséquence, il demande d’adopter une « attitude prudente » et de faire preuve « d’une certaine

indulgence » dans l’examen de ses déclarations et de lui accorder « un large bénéfice du doute ».

Le Conseil estime toutefois qu’en l’espèce, le jeune âge du requérant ne peut expliquer, à lui seul, les

importantes incohérences et inconsistances de son récit qui portent sur des faits marquants qui ont

motivé sa fuite d’Afghanistan. La circonstance que le requérant était mineur lors des faits allégués et

lors de l’introduction de sa demande de protection internationale ne peut pas suffire à expliquer les

carences de ses déclarations et ce, dans la mesure où son âge proche de la majorité permet de

conclure que celui-ci était en capacité de comprendre les attentes liées à la procédure d’asile qu’il avait

initiée et, par conséquent, de délivrer un récit spontané et circonstancié des faits constituant la base de

sa demande de protection internationale. Les considérations qui précèdent s’imposent d’autant plus en

l’espèce qu’il ressort du dossier administratif que l’audition du requérant par la partie défenderesse a été

réalisée, avec toute l’attention nécessaire, par un agent spécialisé et en présence de son tuteur et d’un

avocat, qui ont à cette occasion eu la possibilité, comme aux autres stades de la procédure, de formuler

des remarques (v. rapport d’audition du 3 janvier 2018, pp. 1, 23 et 24). De plus, il ressort de la lecture

du dossier administratif que le requérant n’est pas dépourvu de tout niveau d’instruction (v. rapport

d’audition, p. 7) et qu’en tout état de cause, les questions qui lui ont été posées concernent des

événements qu’il dit avoir vécus personnellement et ne faisaient pas appel à de quelconques

connaissances ou aptitudes intellectuelles particulières. Le Conseil pouvait donc raisonnablement

s’attendre à ce qu’il apporte un minimum de renseignements cohérents et précis quant à ces faits. Or,

tel n’est pas le cas en l’espèce.

Pour le reste, le requérant se contente, en termes de requête, tantôt de réaffirmer les faits tels qu’ils

sont allégués, en minimisant les incohérences relevées ou en formulant des hypothèses non autrement

étayées, tantôt d’avancer des explications factuelles ou des justifications dont le Conseil ne peut se

satisfaire dès lors qu’en l’état actuel du dossier, les carences relevées demeurent en tout état de cause

entières et empêchent de prêter foi au récit. Ainsi, le requérant tente d’expliquer que le village qu’il a cité

lors de son audition « […] est un sous village du plus grand village de Mirza Qala » ou que le prénom

qu’il a donné du meurtrier -F.- est un surnom, sans toutefois appuyer ses dires à cet égard par un

élément concret et objectif. De même, il n’a pu apporter aucun éclaircissement quant aux raisons pour

lesquelles il n’a pu fournir d’informations un tant soit peu consistantes notamment quant aux suites qui

ont été réservées à ce meurtre, d’autant plus qu’il est en contact avec un de ses oncles au pays (voir

rapport d’audition du 3 janvier 2018, p. 14).

5.8. Comme le démontrent les développements qui précèdent, le Conseil considère que les conditions

pour que l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980 puisse s’appliquer ne sont pas remplies et

qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au requérant le bénéfice du doute qu’il revendique.
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5.9. Par ailleurs, aucune application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 – cité en termes de

requête - ne saurait être envisagée à ce stade, cette disposition présupposant que la réalité des

problèmes allégués est établie, quod non en l’espèce.

5.10. Il résulte de ce qui précède que les motifs de la décision attaquée qui constatent le défaut de

crédibilité des faits invoqués sont établis et suffisent à fonder la décision de refus du statut de réfugié.

Le Conseil estime par conséquent qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs de cette

décision ni les arguments de la requête s’y rapportant, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas

induire une autre conclusion.

5.11. Il découle de ce qui précède que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il

en reste éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article 48/3 précité.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un
réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire
que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il
avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au
paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la
protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à
l'article 55/4.

§ 2. Sont considérées comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution;
b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays
d'origine;
c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas
de conflit armé interne ou international. »

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et
15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004).

6.2. Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le
demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ». Cette notion renvoie
au degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque doit être véritable,
c’est-à-dire réaliste et non hypothétique.
Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois
situations distinctes.

6.3. S’agissant des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980,
le Conseil constate que le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou
des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de
réfugié.
Partant, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de réfugié,
que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas
davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait
de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant encourrait un
risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre
1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou
dégradants.

6.4. Le Conseil rappelle ensuite qu’afin qu’un statut de protection subsidiaire puisse être octroyé au
requérant conformément à l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, il doit être question,
dans son chef, d’une menace grave contre sa vie ou sa personne, en tant que civil, en raison de la
violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international. Le Conseil rappelle également
que cette disposition législative constitue la transposition de l’article 15, c) de la directive 2011/95/UE et
que son contenu est distinct de celui de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de
l’homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la « CEDH ») et que son interprétation doit,
dès lors, être effectuée de manière autonome tout en restant dans le respect des droits fondamentaux,
tels qu’ils sont garantis par la CEDH (CJUE, 17 février 2009, Meki Elgafaji et Noor Elgafaji c.
Staatssecretaris van Justitie, C-465/07, § 28).
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6.5. Dans le cadre de la présente analyse, il convient par conséquent de tenir compte des
enseignements de l’arrêt Elgafaji précité de la Cour de justice de l’Union européenne (ci-après
dénommée la « CJUE »), qui distingue deux situations:

- celle où il « existe des motifs sérieux et avérés de croire qu’un civil renvoyé dans le pays concerné ou,
le cas échéant, dans la région concernée courrait, du seul fait de sa présence sur le territoire de ceux-ci,
un risque réel de subir les menaces graves visées par l’article 15, sous c), de la directive » (v. CJUE,
Elgafaji, arrêt cité, § 35) ;

- et celle qui prend en compte les caractéristiques propres du demandeur, la CJUE précisant que « […]
plus le demandeur est éventuellement apte à démontrer qu’il est affecté spécifiquement en raison
d’éléments propres à sa situation personnelle, moins sera élevé le degré de violence aveugle requis
pour qu’il puisse bénéficier de la protection subsidiaire » (v. CJUE, Elgafaji, arrêt cité, § 39).
Dans la première hypothèse, le degré atteint par la violence aveugle est tel que celle-ci affecte tout civil
se trouvant sur le territoire où elle sévit, en sorte que s’il est établi qu’un demandeur est un civil
originaire de ce pays ou de cette région, il doit être considéré qu’il encourrait un risque réel de voir sa
vie ou sa personne gravement menacée par la violence aveugle s’il était renvoyé dans cette région ou
ce pays, du seul fait de sa présence sur le territoire de ceux-ci, sans qu’il soit nécessaire de procéder,
en outre, à l’examen d’autres circonstances qui lui seraient propres.

La seconde hypothèse concerne des situations où il existe une violence aveugle, ou indiscriminée,
c’est-à-dire une violence qui frappe des personnes indistinctement, sans qu’elles ne soient ciblées
spécifiquement, mais où cette violence n’atteint pas un niveau tel que tout civil courrait du seul fait de sa
présence dans le pays ou la région en question un risque réel de subir des menaces graves pour sa vie
ou sa personne. La CJUE a jugé que dans une telle situation, il convenait de prendre en considération
d’éventuels éléments propres à la situation personnelle du demandeur aggravant dans son chef le
risque lié à la violence aveugle.

6.6. Dans son arrêt Elgafaji précité, la Cour de justice de l’Union Européenne a également jugé que,
que, lors de l’évaluation individuelle d’une demande de protection subsidiaire, prévue à l’article 4
paragraphe 3, de la directive, il peut notamment être tenu compte de l’étendue géographique de la
situation de violence aveugle ainsi que de la destination effective du demandeur en cas de renvoi dans
le pays concerné, ainsi qu’il ressort de l’article 8, paragraphe 1, de la directive 2011/95/UE (CJUE, 17
février 2009, Meki Elgafaji et Noor Elgafaji c. Staatssecretaris van Justitie, C-465/07, § 40).

L’article 48/5, § 3, de la loi du 15 décembre 1980 constitue la transposition, en droit belge, de l’article 8,
paragraphe 1, de la directive 2011/95/UE. A cet égard, il ressort clairement du prescrit de l’article 48/5, §
3, de la loi du 15 décembre 1980 qu’il n’y a pas lieu d’accorder la protection internationale si, dans une
partie du pays d’origine, le demandeur d’asile n’a pas de crainte fondée de persécution ou ne risque pas
réellement de subir des atteintes graves, ou s’il a accès à une protection contre la persécution ou les
atteintes graves, et qu’il peut voyager en toute sécurité et légalité vers cette partie du pays, et obtenir
l’autorisation d’y pénétrer et que l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’il s’y établisse.

Il ressort dès lors d’une lecture combinée de l’article 48/4, § 2, c), et de l’article 48/5, § 3, de la loi du 15
décembre 1980, qu’une analyse par région de la situation sécuritaire s’impose pour pouvoir apprécier
l’existence, dans le chef d’un demandeur, d’un risque réel au sens de l’article 15, paragraphe c), de la
directive 2011/95/UE.

6.7. Il ressort ainsi des informations soumises au Conseil que la plupart des violences et le cœur du
conflit en Afghanistan sont localisés dans le sud, le sud-est et l’est du pays. Seules certaines provinces
sont confrontées à des combats incessants et ouverts opposant des groupes anti-gouvernementaux (ci-
après dénommés « AGE ») et services de sécurités afghans, ou des combats entre les différents AGE.
La situation dans ces provinces se caractérise souvent par des violences persistantes et largement
étendues qui prennent d’ordinaire la forme d’affrontements au sol, de bombardements aériens,
d’explosions d’engins improvisés,… Dans ces provinces, la mort de nombreux civils est à déplorer, ces
violences contraignant les civils à quitter leurs habitations. Dans d’autres provinces par contre, il n’est
pas question de combats ouverts, ou d’affrontements persistants ou ininterrompus. On assiste
davantage à des incidents dont l’ampleur et l’intensité de la violence sont largement moindres que dans
les provinces où se déroulent des combats ouverts.

La situation sécuritaire qui prévaut dans les villes est également différente de celle qui prévaut dans les
zones rurales en raison des différences de typologie et d’ampleur de la violence entre les villes et la
campagne.
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De telles différences régionales apparaissent clairement à l’examen de la carte qui figure dans la «
Guidance note » du Bureau Européen d’Appui en matière d’Asile (ci-après dénommé « BEAA ») relative
à l’Afghanistan à laquelle fait référence le requérant dans sa note complémentaire du 19 décembre
2019, carte intitulée : «Afghanistan: Level of indiscriminate violence » (v. « Country Guidance :
Afghanistan. Guidance note and common analysis », juin 2019, pp. 28, 29, 30 et 89).

Au terme d’une évaluation de la situation sécuritaire prévalant actuellement en Afghanistan, au regard
de l’ensemble des documents figurant au dossier administratif et de la procédure, le Conseil constate
donc que le niveau de violence, l’étendue de la violence aveugle et l’impact du conflit sévissant en
Afghanistan présentent de fortes différences régionales.

La seule invocation de la nationalité afghane d’un demandeur d’asile ne peut dès lors suffire à établir la
nécessité de lui accorder une protection internationale.

Il convient donc de se concentrer sur la situation qui prévaut dans la région de provenance du requérant
(ou dans la région de destination) et de se poser la question de savoir si cette personne court, dans
cette région ou sur la route pour l’atteindre, un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article
48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980.

6.8. En l’espèce, le requérant déclare être originaire de la province de Nangarhar, ce qui n’est pas
contesté par la partie défenderesse.

6.9. Dans la « Guidance note » du BEAA relative à l’Afghanistan datée de juin 2019 précitée, la situation
sécuritaire qui prévaut en Afghanistan est appréciée sur la base d’informations objectives sur le pays
d’origine. Le BEAA procède pour ce faire à une analyse globale au niveau de la province. La situation
sécuritaire est analysée au niveau de la province et la nécessité d’octroyer une protection subsidiaire
est appréciée par province au regard de l’article 15, paragraphe c), de la directive 2011/95/UE.

Dans cette note, qui couvre la période du 1er janvier 2018 au 28 février 2019, le BEAA a décidé, quant à
la situation qui prévaut dans la province de Nangarhar, que le degré de violence aveugle atteint un tel
niveau dans la province de Nangarhar, excepté dans la ville de Jalalabad, qu’il existe de sérieuses
raisons de croire qu’un civil, en cas de retour dans cette province, serait exposé, pour la seule raison de
sa présence sur le territoire de cette province, à un risque réel de subir les atteintes graves visées à
l’article 15, c), de la loi du 15 décembre 1980 de la directive 2011/95/UE. En ce qui concerne la ville de
Jalalabad, le BEAA estime par contre que la violence aveugle atteint un haut niveau, de sorte qu’en
conséquence, seules des circonstances personnelles minimales sont requises afin d’établir l’existence
de raisons sérieuses de croire qu’un civil, en cas de retour dans cette ville, serait exposé à un risque de
subir les atteintes graves visées à l’article 15, c), de la directive 2011/95/UE. En revanche, sa « seule
présence » sur ce territoire n’est pas suffisante, à elle seule, pour établir un risque réel de subir des
atteintes graves au sens de l’article 15, c), de la directive 2011/95/UE.

6.10. Dans la décision attaquée, la partie défenderesse parvient toutefois, pour ce qui concerne le
village de « Khosh Gonbad » d’où est originaire le requérant, qui fait partie de la province de Nangarhar,
à une autre conclusion que celle posée dans la « Guidance note » du BEAA précitée.
Elle estime qu’en l’espèce, «[…] la ville de Jalalabad s’étend toutefois au-delà des limites du district du
même nom. Certains quartiers périphériques de Jalalabad se situent en effet dans les districts voisins
de Behsud, Surkh Rod et Chaparhar. L’urbanisation rapide, alimentée par la migration économique,
l’exode rural, le retour de réfugiés du Pakistan et l’arrivée de personnes déplacées par le conflit ont
amalgamé les villages des alentours en une vaste agglomération qui dépasse largement les limites du
district. C’est pourquoi le CGRA inclut également dans la ville de Jalalabad les quartiers qui forment des
faubourgs de Jalalabad situés de jure dans un autre district, car ils font partie de la ville de Jalalabad
dans son ensemble ».
Elle arrive à la conclusion « […] qu’il n’existe pas actuellement à Jalalabad de risque réel pour un civil
d’être exposé à une menace grave contre sa vie ou sa personne en raison d’une violence aveugle dans
le cadre d’un conflit armé. Les civils ne courent donc pas actuellement à Jalalabad de risque réel de
subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 §2 c de la loi du 15 décembre 1980 ».

Elle arrive au même constat dans sa note d’observations du 21 mars 2018 où elle avance, en
substance, « […] que la typologie des violences est semblable dans les districts de Jalalabad, Behsud
et Surkhrod »,« […] qu’il n’existe pas actuellement dans le district de Behsud de risque réel pour un civil
d’être exposé à une menace grave contre sa vie ou sa personne en raison d’une violence aveugle dans
le cadre d’un conflit armé » et que « […] le requérant n’a pas apporté la preuve qu’il serait
personnellement exposé, en raison d’éléments propres à sa situation personnelle, à un risque réel
découlant de la violence aveugle à Behsud ».

Lors de l’audience, la partie défenderesse réitère sa position et confirme que le village de provenance
du requérant fait partie de la périphérie de Jalalabad.
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Le requérant conteste cette analyse en termes de requête. Outre le manque d’actualité des sources
documentaires déposées par la partie défenderesse, il reproche d’abord en substance à celle-ci de
s’être uniquement basée sur la proximité géographique de son village avec la ville de Jalalabad pour lui
refuser l’octroi de la protection subsidiaire sous l’angle de l’article 48/4 §2 c) de la loi du 15 décembre
1980. Il insiste notamment sur « les conditions de vie fondamentalement différentes » dans son village
qui est « de type rural ». Il considère que « […] l'information fournie par la partie adverse ne permet pas
de considérer que la situation de sécurité dans [son] village […], et de manière générale dans les
villages autour de Jalalabad, soit comparable avec celle de la ville de Jalalabad ». Il estime que la partie
défenderesse se devait d’ « [….] analyser la situation sécuritaire du village du requérant in concreto et
non se contenter d'une interdépendance économique entre le village et la ville de Jalalabad ». Il se livre
ensuite à une analyse du niveau de violence dans la région d’origine du requérant et souligne en
particulier que « […] la situation sécuritaire dans Jalalabad est très mauvaise, que le nombre de
victimes et d'incidents est sous-estimé, que la situation sécuritaire dans le village du requérant est
encore pire, compte tenu de son caractère rural et de la proximité de ce village de cibles stratégiques
comme l'aéroport de Jalalabad ». Il reproche enfin à la partie défenderesse d’avoir « […] donné bien
trop d'importance au caractère ciblé ou non de la violence compte tenu de la nature de celle-ci et de son
impact sur la vie des civils » et relève que « […] pour l'application de l'article 48/4, §2, c) de la loi du 15
décembre 1980, l'intention des auteurs de la violence est sans aucune pertinence. Ce qui importe c'est
l'impact de la violence à l'œuvre sur les populations civiles. Aussi ciblés soient-ils, les attentats à
l'explosif sont toujours arbitraires et entraînent toujours le risque pour les civils d'en être victime ». Il en
conclut qu’il « […] y a donc lieu d[e] [lui]octroyer le statut de protection subsidiaire sur base de l'article
48/4, §2, c) ou, à tout le moins, d'annuler la décision attaquée afin de compléter l'instruction du dossier
en vue de permettre un examen in concrreto de la situation sécuritaire du village du requérant ».

6.11. Le Conseil rappelle que la partie défenderesse, à la suite d’un examen de la situation concrète et
actuelle qui prévaut dans un pays sur la base d’informations sur le pays d’origine, adopte en toute
indépendance une politique relative à la situation sécuritaire générale qui prévaut pour les civils dans ce
pays d’origine. Elle dispose par ailleurs dans ce cadre d’une certaine marge d’appréciation.

Le Conseil constate qu’il ressort d’ailleurs expressément de la note elle-même (« The country guidance,
developed by the Member States and published by EASO, is not binding. », BEAA “Country Guidance:
Afghanistan. Guidance note and common analysis”, juin 2019, p. 9) que celle-ci n’a pas un caractère
contraignant. Le Conseil observe également que les notes d’orientation du BEAA concernent une
situation circonscrite dans le temps et qu’elles n’exonèrent pas les Etats membres d’un examen ex
nunc.

La « Guidance note » du BEAA de juin 2019 offre une structure très complète et détaillée qui apporte
une valeur ajoutée certaine à l’utilisateur final. Cette note mentionne, au regard du prescrit de l’article 10
de la directive 2013/32/EU, qu’elle n’exonère toutefois pas les Etats membres de leur obligation
d’examiner chaque demande de protection internationale de manière individuelle, objective et
impartiale. Chaque décision devrait être fondée sur les circonstances individuelles du demandeur et sur
la situation en Afghanistan telle qu’elle existe au moment de la prise de cette décision, au regard
d’informations sur les pays d’origine actualisées, obtenues de diverses sources pertinentes.

Cela n’empêche toutefois pas qu’il soit attendu de la part des Etats membres, sans qu’ils ne fassent
pour autant abstraction de leur devoir d’examiner les demandes de protection internationale de manière
individuelle, de tenir compte de la note d’orientation du BEAA lorsqu’ils examinent les besoins d’octroi
d’un statut de protection internationale, ceci dans la visée d’une harmonisation au niveau européen.

La note d’orientation du BEAA constitue en effet un instrument de coopération pratique entre les Etats
membres dans le cadre des finalités du Régime d’asile européen commun (ci-après dénommé « RAEC
»), en vue notamment d’apporter un soutien dans le cadre de l’examen des demandes de protection
internationale et d’instaurer une convergence dans le traitement et la prise de décision en matière
d’asile à travers l’ensemble des Etats membres.

De telles notes d’orientation sont par ailleurs rédigées par un réseau impliquant des fonctionnaires
dirigeants « seniors » de tous les Etats membres, qui est coordonné par le BEAA. Ce réseau a été
chargé de mener une évaluation et une interprétation communes de la situation dans les pays d'origine
sur la base d'informations nationales communes, et cela dans le cadre des dispositions pertinentes de
l’acquis européen en matière d’asile (EASO Country Guidance: Afghanistan. Guidance note and
common analysis, juin 2019, p. 9, avec un renvoi en note de bas de page n° 1 vers les conclusions du
Conseil-JAI du 21 avril 2016, doc. n° 8065/16, pp. 10-12).
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Cette note d'orientation du BEAA de juin 2019 reflète l'évaluation commune de la situation en
Afghanistan par de hauts responsables des politiques des États membres de l'Union européenne. Elle a
été approuvée par le conseil de direction du BEAA, composé des responsables opérationnels des
services d'asile dans chaque Etat membre, ou leurs représentants. Il en résulte que la partie
défenderesse a été impliquée dans le processus de création de la note d'orientation du BEAA.
Compte tenu de la marge d’appréciation dont elle dispose, la partie défenderesse peut bien sûr adopter
un autre point de vue que celui de la note d’orientation non contraignante. Toutefois, eu égard aux
finalités du RAEC, auxquelles souscrivent non seulement la partie défenderesse mais également le
Conseil, il peut être attendu de la partie défenderesse qu’elle présente des éléments sérieux et
pertinents qui expliquent, dans le cas d’espèce, les raisons pour lesquelles elle estime qu’il y a lieu de
s’écarter des conclusions figurant dans la note d’orientation du BEAA.

6.12. En l’espèce, le Conseil constate que le BEAA apprécie le degré de violence aveugle qui sévit dans
chaque province afghane sur la base de six indicateurs, dont la portée géographique de la violence au
sein de la province. La note précise ainsi en particulier la situation qui prévaut au niveau des districts sur
la base des informations contenues dans la « Conflict Severity Map » d’UNOCHA (document du BEAA «
Country Guidance: Afghanistan. Guidance note and common analysis », juin 2019, pp. 85-86).

En l’occurrence, le BEAA a considéré, notamment eu égard à la portée géographique de la violence au
sein de la province de Nangarhar, que pour l’ensemble du territoire de cette province, à l’exception de la
ville de Jalalabad, le degré de violence aveugle est si élevé qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un
civil, en cas de retour dans cette province, court un risque réel d’être exposé à une menace grave au
sens de l’article 15, c), de la directive 2011/95/UE du seul fait de sa présence sur le territoire de cette
province. En d’autres termes, selon l’analyse du BEAA, le niveau de violence aveugle est si haut que
tout civil qui se trouve sur le territoire de la province de Nangarhar serait touché par celle-ci.

Cela signifie que, s’il est établi qu’un civil est originaire de la province de Nangarhar (exception faite
pour la ville de Jalalabad), il est admis qu’il court un risque réel d’être exposé à une menace grave
contre sa vie ou sa personne en cas de retour sur le territoire de cette province, du simple fait de sa
présence sur celui-ci, sans qu’il ne soit en principe nécessaire de procéder à un examen d’autres
circonstances personnelles ou d’éléments individuels (BEAA « Country Guidance: Afghanistan.
Guidance note and common analysis”, juin 2019, p. 82-83 “In this category, ‘mere presence’ would
exceptionally be considered sufficient and no further individual elements would need to be
substantiated.”).

6.13. Le Conseil se rallie à l’analyse faite par le BEAA du niveau de la violence aveugle dans la province
de Nangarhar. Il considère donc qu’en principe, au vu des éléments auxquels il peut avoir accès, le
degré de la violence aveugle caractérisant actuellement le conflit armé en cours atteint dans cette
province un niveau si élevé qu’il existe des motifs sérieux et avérés de croire qu’un civil renvoyé dans la
région concernée courrait, du seul fait de sa présence sur le territoire de celle-ci, un risque réel de subir
des menaces graves contre sa vie ou sa personne.

Il ne peut cependant pas être exclu que dans le cadre de l’examen individuel d’une demande, il
apparaisse que nonobstant le degré exceptionnel de violence atteint dans cette province, il existe des
circonstances propres au cas d’espèce établissant in concreto que le demandeur ne court pas un risque
réel de subir des menaces graves contre sa vie ou sa personne en cas de retour dans la province de
Nangarhar.

6.14. Dans la présente affaire, le requérant déclare être originaire de « Khosh Gonbad », situé dans le
district de Behsud dans la province de Nangarhar (v. notamment rapport d’audition du 3 janvier 2018,
pp. 5 et 9). Cet élément n’est pas contesté par les parties.

Il ressort des informations communiquées par la partie défenderesse, et en particulier de la pièce 1 de la
farde information sur les pays qui constitue la pièce 21 du dossier administratif, à savoir la carte de
l’UNOCHA (United Nations Office for the Coordination of Humanitarian Affairs), que cette localité est, en
réalité, englobée dans l’agglomération de Jalalabad. Le requérant déclare d’ailleurs lui-même lors de
son audition que la ville de Jalalabad est proche de son village (ibidem, p. 10).

De plus, le document intitulé « COI Focus Afghanistan La situation sécuritaire à Jalalabad daté du 20
février 2018 » à la page 7 (joint à la note d’observations de la partie défenderesse) précise que «
l’urbanisation galopante, suscitée par la migration économique, le retour du Pakistan de réfugiés
afghans et les déplacés qui ont fui le conflit ont eu pour effet que les villages avoisinants ont été
absorbés dans une zone plus vaste, qui s’étend loin du centre urbain. »

En l’espèce, le Conseil estime qu’il ressort clairement des informations disponibles que la localité d’où
provient le requérant est située dans cette partie du district de Behsud qui est de facto englobée dans
l’agglomération de Jalalabad.
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6.15. A cet égard, le Conseil se rallie également à l’analyse proposée par le BEAA et considère que la
ville de Jalalabad se distingue du reste de la province. Il attache notamment de l’importance à la
circonstance qu’il n’est pas contesté que cette ville est fermement tenue par les forces loyales au
gouvernement. Il considère donc que le niveau de la violence aveugle est très élevé et que par
conséquent seul un degré minimal d’individualisation est requis pour établir l’existence d’un risque
sérieux de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980. Il
n’atteint toutefois pas un niveau tel qu’il existe des motifs sérieux et avérés de croire qu’un civil renvoyé
dans la région concernée courrait, du seul fait de sa présence sur le territoire de celle-ci, un risque réel
de subir des menaces graves contre sa vie ou sa personne.

La requête ne contient aucun élément qui permette d’arriver à une autre conclusion.

En ce qu’elle critique le manque d’actualité des informations objectives concernant les conditions de
sécurité dans la province de Nangarhar jointes par la partie défenderesse, le Conseil relève
qu’indépendamment de ce reproche, il se base, en tout état de cause, tant sur les informations du
dossier administratif que sur celles fournies par la partie requérante, en l’occurrence des informations
EASO qui datent du mois de juin 2019.

Par ailleurs, les autres développements de la requête concernant plus particulièrement le fait que les
conditions de vie dans le village du requérant ne sont pas comparables à celles régnant dans la capitale
provinciale de Jalalabad, que le village du requérant est une « zone rurale » qui se démarque des zones
urbaines et que celui-ci est situé près de cibles stratégiques telles qu’un aéroport ne permettent pas
d’inverser le sens des précédents constats. En effet, le Conseil considère que le critère important à
prendre en compte est de savoir si la zone dans laquelle le village du requérant est situé est contrôlée
ou non par le gouvernement. Or, le requérant n’apporte, en termes de requête, aucune indication ou
information concrète et précise qui permettrait de penser que tel ne serait pas le cas.

Il en est de même de la note complémentaire datée du 19 décembre 2019 que le requérant fait parvenir

au Conseil dans laquelle il se limite à répéter que « […] le village du requérant ne fait pas partie de

l’agglomération urbaine « en fait » de Jalalabad » et que « les conditions de vie ainsi que la situation

sécuritaire dans son village sont fondamentalement différentes de celles de la capitale ».

6.16. Par conséquent, le Conseil se doit d’examiner la question de savoir si le requérant se trouve dans
les conditions de la seconde hypothèse et s’il est dès lors « apte à démontrer qu’il est affecté
spécifiquement en raison d’éléments propres à sa situation personnelle » par un risque réel résultant de
la violence aveugle régnant à Jalalabad, tenant compte du degré de celle-ci (v. CJUE, Elgafaji, arrêt
cité, § 39).

La Cour de justice de l’Union européenne n’a pas précisé la nature de ces « éléments propres à la
situation personnelle du demandeur » qui pourraient être pris en considération dans cette hypothèse.
Toutefois, il doit se comprendre du principe de l’autonomie des concepts affirmé par la CJUE, tout
comme d’ailleurs de la nécessité d’interpréter la loi de manière à lui donner une portée utile, que ces
éléments ne peuvent pas être de la même nature que ceux qui interviennent dans le cadre de
l’évaluation de l’existence d’une crainte avec raison d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du
15 décembre 1980 ou du risque réel visé par l’article 48/4, § 2, a) et b), de la même loi.

Les éléments propres à la situation personnelle du demandeur au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi
du 15 décembre 1980 sont donc des circonstances qui ont pour effet qu’il encoure un risque plus élevé
qu’une autre personne d’être la victime d’une violence indiscriminée, alors même que celle-ci ne le cible
pas pour autant plus spécifiquement que cette autre personne. Tel pourrait ainsi, par exemple, être le
cas lorsqu’une vulnérabilité accrue, une localisation plus exposée ou une situation socio-économique
particulière ont pour conséquence que le demandeur encourt un risque plus élevé que d’autres civils de
voir sa vie ou sa personne gravement menacée par la violence aveugle.

La question qui se pose est dès lors celle de savoir si le requérant peut démontrer qu’il existe dans son
chef des circonstances personnelles minimales ayant pour effet d’augmenter la gravité de la menace
résultant de la violence indiscriminée qui règne à Jalalabad, en sorte que bien que cette violence
n’atteigne pas un degré tel que tout civil encourrait du seul fait de sa présence sur place un risque réel
de subir une menace grave pour sa vie ou sa personne, il faille considérer qu’un tel risque réel existe
néanmoins dans son chef.

6.17. Le Conseil constate, toutefois, en l’espèce, à la lecture du dossier administratif, du dossier de
procédure que ce dernier reste en défaut de démontrer qu’il existe des circonstances personnelles
minimales ayant pour effet d’augmenter dans son cas la gravité de la menace résultant de la violence
indiscriminée qui règne dans sa région d’origine.
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Le requérant n’a fait valoir au cours de ses différentes dépositions aucune circonstance personnelle
minimale susceptible de laisser croire qu’il encourrait un risque réel d’atteinte grave en cas de retour
dans son pays ou sa région d’origine.

6.18. Il découle de ce qui précède que le Conseil ne peut conclure qu’en cas de retour dans sa région
d’origine, le requérant encourrait un risque réel de subir les menaces graves contre la vie ou la
personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international,
visées par l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

7. La demande d’annulation

Le requérant sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la
confirmation de la décision dont appel, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept janvier deux mille vingt par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD O. ROISIN


